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AVERTISSEMENT






Nous n’avons pas, sauf exception, donné les dates, à partir d’octobre 1793, dans leur équivalent du calendrier républicain, pourtant le seul utilisé à partir de l’an II (21 septembre 1793). Nous avons donné les équivalents dans la chronologie, en annexe.


		




		



			DANTON, L’HISTOIRE ET LE MYTHE : PRÉSENTATION






			Dantonistes, anti-dantonistes : dites-nous simplement quel fut Danton.


			Georges Danton n’est pas seulement l’une des personnalités marquantes de la Révolution française, ce tribun dont les discours sont cités en exemple dans les manuels pour caractériser des moments clefs de notre histoire : la défense nationale, l’instruction, l’abolition de l’esclavage, la Terreur et sa remise en cause. Il est aussi celui sur lequel, avec Marat et Robespierre, ses compagnons de la Montagne, les jugements se heurtent, se défient, dans des représentations mythiques forgées au fil des régimes et des idéologies en vogue.


			La plupart des historiens qui ont tenté de le présenter se sont inscrits dans une perspective d’affrontement dans la polémique majeure qui a présidé aux derniers moments de Danton et de Robespierre. « Robespierre, tu me tues. Mais je t’entraîne dans la tombe » aurait crié Georges Danton, le 5 avril 1794, jour de son exécution, Place de la Révolution. « C’est le sang de Danton qui l’étouffe » aurait proféré un député « dantoniste », le 9 thermidor de l’an II (27 juillet 1794), quand Robespierre garde le silence face à ses accusateurs à la Convention, avant son exécution le lendemain. Depuis ces instants tragiques, le duel se poursuit, dans l’historiographie, la littérature, les arts, la vie politique, au théâtre, au cinéma… Aux moments « dantonistes » de la Troisième République triomphante ont succédé les vagues « robespierristes » des années 1920 et 1960. Les arguments, voire les preuves se sont accumulés, pour prouver la dépravation et la corruption de l’un (Danton), la froideur et l’intransigeance de l’autre (Robespierre).


			Au seuil des années 2020, il nous semble que le moment est venu de solder les comptes, de tenter une approche biographique dépassionnée du personnage de Georges Danton. Dans un premier temps, il s’agira de présenter les grandes étapes de la carrière du personnage : l’enfant d’Arcis-sur-Aube, l’avocat parisien, le militant « cordelier », le ministre de la « patrie en danger », le Conventionnel régicide, l’homme fort du premier Comité de salut public, le chef des Indulgents, son procès et son exécution. L’inscription dans le milieu familial, social, culturel, idéologique permettra de comprendre une ascension hors normes, et de proposer un portrait, le plus fidèle possible, du dirigeant de la Montagne, au prisme des documents d’archives et des regards des contemporains. La biographie pourra alors éclairer la lutte des factions qui conduit à l’arrestation, au procès et à l’exécution des Dantonistes, le 5 avril 1794.


			L’exécution des Robespierristes, le 28 juillet 1794, moins de trois mois après, donne le signal de l’affrontement, d’abord des témoins, puis des historiens, autour des personnalités de ces « hommes formidables », selon l’expression de Victor Hugo, dans les pages fameuses de Quatre-vingt-treize, où ils sont rejoints par Marat. Autour des responsabilités dans les massacres de septembre et des accusations de vénalité, de Manon Roland et Brissot à Louis Blanc, une « dédantonisation » s’impose, qui ne s’estompe qu’après la capitulation de 1870, lorsque s’amorce une phase d’exaltation de Danton, derrière des plumes aussi opposées que celles d’Hippolyte Taine et d’Alphonse Aulard. Les rues et les statues en témoignent à l’apogée du premier centenaire de 1789. Au triomphe de la Belle Époque, Albert Mathiez lance une campagne sans précédent de dénigrement de l’action et du personnage de Danton, lorsqu’il lance la Société des Études Robespierristes. Ainsi, des années 1900 aux années 1960, la figure de l’Incorruptible et une certaine conception de la vertu républicaine l’emportent, malgré les réticences de quelques historiens dantonistes, comme Madelin et Barthou. Depuis un demi-siècle, les passions semblent retomber et les ouvrages sur Maximilien Robespierre (pour ou contre) éclipsent ceux qui s’attachent encore à Danton. On pourra s’interroger alors sur ces courants historiographiques autour des grandes figures révolutionnaires et sur la demande de Marc Bloch, dans son Apologie pour l’histoire ou Métier d’historien, 1943 : « Robespierristes, anti-robespierristes, nous vous crions grâce : par pitié, dites-nous simplement qui fut Robespierre. », qui appelle son contrepoint évident : « Dantonistes, anti-dantonistes : dites-nous simplement quel fut Danton. »


			Le duel, auquel Marat est mêlé souvent, semble depuis s’être déplacé dans les arts, les médias, l’enseignement et l’opinion publique, avec le Bicentenaire comme révélateur de tendances nouvelles. De la pièce de Büchner (Danton, 1834) au film de Wajda (Danton, 1983) les représentations de Georges Danton ont évolué au fil des époques historiques et des modes de pensée. Des portraits antagonistes du même homme se dégagent, se répondent, reprenant les envolées lyriques de Victor Hugo où les accusations des procureurs, les clivages politiques, pour que l’on choisisse, entre Danton et Robespierre, quand La caméra explore le temps ou quand la Révolution française n’est plus un bloc !


			Une fois établie la biographie raisonnée de Georges Danton, et exposées les passions qui l’ont un moment encensé, puis dénigré, il sera temps de tenter un bilan le plus impartial possible du personnage, au-delà des mythes qui ont progressivement voilé les réalités et masqué les combats communs de ces « hommes formidables » qui ont incarné un moment la Révolution française, aussi contrastés soient-ils par leurs caractères, leurs personnalités et leurs vécus.


			De sa naissance à Arcis-sur-Aube (en 1759) à son exécution, place de la Révolution en l’an II (avril 1794), place donc à l’existence de Georges Danton, fils d’un procureur de bailliage, de bourgeoisie moyenne à la recherche de l’ascension sociale. Suivons-le dans un Ancien Régime en voie de faillite, lorsqu’éclate la Révolution française dont Danton sera l’un des grands protagonistes, acteur puis victime.
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			DANTON, ACTEUR ESSENTIEL DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE


		




		

			

CHAPITRE PREMIER






			D’ARCIS-SUR-AUBE À PARIS 1759-1789


			L’année 1759, celle de la naissance de Georges Danton, le 26 octobre, est une année de défaites de la France face à l’Angleterre dans la guerre de Sept ans (1756-1763). Né plus d’un an après Robespierre, Danton est de la même année que le futur général Rossignol, avec lequel il aura maille à partir en 1793 et que Hérault de Séchelles, exécuté le même jour que lui, le 5 avril 1794. Georges Danton naît à Arcis-sur-Aube, un bourg de la Champagne crayeuse où il rentrera parfois se ressourcer, en pleine tempête révolutionnaire. Son enfance et son adolescence se passent dans un milieu de moyenne bourgeoisie, en quête de reconnaissance et d’ascension sociale, entre Arcis et Troyes. En 1780, il vient habiter un quartier animé de Paris, le district des Cordeliers, comme clerc de procureur. Il est âgé de 21 ans. Neuf ans plus tard, devenu avocat par l’obtention d’un titre à Reims en 1784, puis avocat aux Conseils du roi en mars 1787, marié, père de famille, il va tout naturellement entrer en Révolution lors des premières élections municipales et journées révolutionnaires.


			LE (FUTUR) DÉPUTÉ D’ARCIS


			Arcis-sur-Aube en 1759 est un bourg de plus de 2 500 habitants (2 800 en 1793), chef-lieu d’un baillage de Champagne, dépendant de la généralité de Châlons-sur-Marne (à une cinquantaine de kilomètres), de l’élection et du baillage de Troyes (à une trentaine de kilomètres). Arcis, mieux connue au siècle suivant par une nouvelle d’Honoré de Balzac, Le député d’Arcis, est un bourg actif, disposant depuis 1751 d’une entreprise de bonneterie florissante, d’une administration pléthorique. L’enracinement des Danton est relativement récent. Le grand-père est considéré comme un laboureur, « paysan », travaillant la « glèbe », alors que le père, Jacques (1727-1762) a d’abord acheté une charge d’huissier en 1750, avant celle de procureur au baillage d’Arcis. Les procureurs, sans diplôme universitaire à la différence des avocats, appartiennent à la petite bourgeoisie de robe. S’ils se situent en bas de la hiérarchie judiciaire, ils peuvent accompagner les plaideurs en justice et jouent un rôle important dans la petite bourgeoisie de province, selon Philippe Tessier. Robespierre, avocat à Arras était de la même condition que son père ; alors que Danton franchira deux échelons dans l’ascension sociale du monde de la justice, celui d’avocat puis d’avocat aux Conseils du roi. Une autre association d’idées est plausible. Robespierre n’a guère connu son père et Danton a perdu le sien à l’âge de 4 ans. Ils seront élevés dans leur plus jeune âge par leurs mères respectives. La famille de Georges est une famille nombreuse. Son grand-père avait eu 8 enfants d’un même lit. Son père, remarié en 1754 à Marie-Madeleine Camut, avait cinq enfants de son premier mariage et en aura quatre de son second. La famille dispose d’une certaine aisance, puisque Marie-Madeleine est fille d’un entrepreneur des Ponts et Chaussées, charpentier. Les oncles de Georges occupent les professions estimées de curé, de maître des postes et de commerçant. L’enfance du jeune Georges est souvent décrite par ses biographes comme heureuse, entre la maison bourgeoise, située près d’un pont et les champs environnants. Lorsqu’il a onze ans, sa mère se remarie avec un filateur de coton, marchand de toile, Jean Recordain. Quatre de leurs enfants ne survivront pas au cours de cette union. La maison, la terre et les environs de la propriété d’Arcis seront évalués à 12 000 livres. On dispose d’un portrait de la mère de Georges, à près de soixante ans, décrite ainsi par Louis Madelin :


			« Madeleine Danton-Camut est une aimable vieille qu’on sent ressemblante : sous l’énorme bonnet à commues enrubannées à la mode de 1780, c’est le front de Danton, large et lumineux : c’est, sous la forte arcade sourcilière, un œil vif et ardent — et la bouche dit une certaine causticité. »


			Tous les biographes reprennent les anecdotes expliquant l’aspect physique hors normes de Georges Danton, qui a tant frappé ses contemporains :


			« ce mufle d’affreux lion qui impressionnera le monde. Un taureau, lorsqu’il avait un an, se jetant sur une vache qui allaitait l’enfant, avait arraché à celui-ci d’un coup de corne la lèvre supérieure : la bouche en garda un ries. L’enfant, instruit plus tard de l’aventure, déclara la guerre aux taureaux : il reçut d’un de ces ennemis provoqué un coup de sabot qui lui écrasa le nez. La petite vérole fit le reste, le laissant couturé. »


			On sait peu de choses sur l’enfance de Georges Danton avant qu’il n’entre à 13 ans au séminaire des Lazaristes à Troyes, tout en suivant les cours d’humanités au collège de l’Oratoire de la ville, jusqu’à la classe de rhétorique, à l’été 1775. Ville de près de 30 000 habitants, Troyes est une capitale régionale, une ville connue pour ses établissements ecclésiastiques et pour son activité industrielle et commerciale, fondée sur les étoffes et les draps. Les Oratoriens ont remplacé les Jésuites et donnent une éducation à la fois classique, à base de latin et de culte de héros antiques ; et moderne, dans l’apprentissage des langues, sciences (mathématiques, anatomie), histoire, non sans nourrir des liens spirituels avec les courants jansénistes. Externe, le jeune collégien n’est pas astreint à la discipline de ses compagnons. Il conservera des amis fidèles dans sa carrière révolutionnaire, comme Louis Béon, futur prêtre constitutionnel, qui laissera des Mémoires, et des souvenirs sur Danton sous la Monarchie de juillet. Jules François Paré, plus âgé de quatre ans, le suivra dans toute sa carrière politique, des Cordeliers à la Convention en passant par les bureaux du ministère de la Justice en août 1792, et par le poste de ministre de l’Intérieur au printemps 1793. Edme Bonaventure Courtois, fils de boulanger, âgé de cinq ans de plus que Danton, sera receveur du district d’Arcis, avant d’être élu, avec l’aide de son ami, à l’Assemblée Législative, où il se rapprochera de Marat, et combattra Dumouriez. Ses amis champenois, Paré, comme Courtois, quitteront d’ailleurs la vie politique, au moment de l’arrestation et de l’exécution des Dantonistes, soit par fidélité à la mémoire de Danton, soit pour échapper à la guillotine.


			Sans être un élève exceptionnel au point de récolter des prix et récompenses, le jeune Georges est classé parmi les « bons ». Il aurait défendu son condisciple Paré lorsque leur maître, l’abbé Béranger, voulait appliquer la férule sur les doigts de l’ignorant. Faut-il se fier à des Mémoires tardifs pour ancrer la légende dorée de celui qui luttera contre les châtiments corporels et qui découvre certains ouvrages subversifs, dont ceux de Diderot, son auteur préféré, de Jean-Jacques Rousseau, mort comme Voltaire, l’année de ses 20 ans ? La plupart des biographes relatent également une escapade du collégien, âgé de 16 ans, pour assister au sacre du jeune Louis XVI, dans la ville de Reims, proche de 130 kilomètres. Il aurait trompé à cette occasion les autorités du collège et son logeur, monsieur Richard, puis mis les rieurs de son côté, en guise d’excuses ?


			À la sortie du collège, se pose la question de l’avenir social de l’adolescent. Son oncle le verrait bien embrasser l’ordre ecclésiastique. Mais la vocation du jeune homme tient à une carrière de juriste, d’avocat, qui l’oblige à quitter Arcis et la vie de province pour Paris avant ses 21 ans. C’est ainsi qu’il voyage, entre Troyes et la grande ville, pour entrer comme clerc dans l’étude d’un notaire, Maître Vinot ; étude située dans l’île Saint-Louis, dans la rue du même nom, en amont de l’île de la Cité. L’île formera sous la Révolution une section de Paris, celle de la Fraternité. C’est un quartier réputé pour ses « palais » et hôtels particuliers, comme l’hôtel Lambert, situé à proximité de l’étude de maître Venot, les ponts, de la Tournelle et Marie, les quais pittoresques.


			LA VIE PARISIENNE D’UN JEUNE AVOCAT (1780-1788)


			Comme il est coutume chez les provinciaux champenois, le jeune Danton prend un moment pension à Paris, au Cheval noir, une auberge située rue Geoffroy-Lasnier, sur la rive droite, non loin de l’Hôtel de ville, réservée aux Champenois, proche d’hôtels aristocratiques renommés. Pendant 4 ans, il est ensuite logé chez le notaire, en compagnie d’autres clercs, faisant ses universités au Palais et au Chatelet, à l’écoute des grands avocats de la capitale. Dans l’attente de la licence de droit, qui permet d’exercer comme avocat, il doit mener une vie qualifiée d’« austère », de six heures du matin à neuf heures du soir, s’échappant, quand il le peut, au Palais-Royal et au café Parnasse. Il se plonge aussi dans la lecture des philosophes en vogue, essentiellement Montesquieu et De l’esprit des lois ; Diderot, son « grand maître » et toute l’Encyclopédie, qui circule sous le manteau dans le monde de la basoche. Selon Louis Madelin, l’un de ses biographes éminents, au style pittoresque :


			« il se dépensait, à ses rares heures de liberté, en exercices violents : paume, escrime et natation, ayant, particulièrement, repris dans la Seine les baignades de l’Aube… La bonne heure était celle où, sortant de ce restaurant, il s’en allait prendre sa demi-tasse dans un café voisin du Châtelet et se livrer au jeu de dominos qui, le café Procope en saura quelque chose, restera une de ses passions. Parfois une soirée de tragédie au Théâtre-Français l’amenait dans le quartier où, sous peu, il allait fonder sa renommée de tribun. Sortant d’acclamer Cinna ou Brutus, il dut souvent descendre cette rue des Fossés-Saint-Germain sans se douter que ces vieilles maisons de la rive gauche seraient le décor où se jouerait le premier acte d’une autre tragédie qu’un jour on écrirait et qui ne s’intitulerait pas Brutus, mais Danton. »


			Il passe sa licence de droit au barreau de Reims, comme son futur ami, puis rival en politique, Jacques Brissot. Roland de la Platière, son futur chef de gouvernement en 1792, l’aurait obtenue après une préparation limitée, de cinq jours ? C’est dire si les jurys de cette université pouvaient être « compréhensifs » lorsque les 500 livres de la charge étaient payées à l’issue de l’oral. Georges Danton en suit les cours, d’avril à septembre 1784. Il devient l’un des 600 avocats de Paris, changeant dès lors de statut social et de notabilité. De retour dans la métropole, il ouvre une étude dans la rue des Mauvaises Paroles, ainsi décrite par Hermann Wendel, historien allemand, député du Reichstag en 1914, biographe de Danton (en 1932) : « vieux quartier puant et sale de la rive droite, aux ruelles étroites, aux maisons dépareillées, accroupies, enfumées, humides et suintantes ».


			L’année 1787 est l’année de la première consécration du jeune avocat de 28 ans. D’une part, il fréquente, sans assiduité, depuis un an, la Loge maçonnique des Neuf sœurs (les muses), fondée en 1776, qui a compté parmi ses frères illustres, Voltaire, Marmontel, Antoine de Jussieu, Brissot, Bailly, Gilbert Romme, Benjamin Franklin, Jefferson, Thomas Paine… Curieusement, Georges Danton ne figure pas parmi les membres les plus illustres de la Loge. Cette société de pensée verra ses membres se diviser face à la marche de la Révolution. Dans un deuxième temps, Georges Danton monte dans la hiérarchie judiciaire en achetant pour 78 000 livres la charge d’Avocat aux Conseils du roi, qui en fait l’un des 70 collègues renommés et privilégiés de Paris, le 29 mars. Et, le 12 juin 1787, il est nommé officiellement à cette charge, après un oral de passage auprès du jury, réputé sévère, de ses pairs. Il devait y disserter, en latin, sur La situation morale et politique du pays dans son rapport avec la justice. C’est le moment où le Parlement de Paris adopte la tenue d’assemblées provinciales, la libre circulation des grains dans le royaume, mais refuse la suppression du droit de timbre et provoque, bientôt, la tenue d’un lit de justice. Il est reçu solennellement à l’issue de cet oral :


			« Louis, par la grâce de Dieu roi de France et de Navarre … faisait savoir que, par la pleine et entière confiance qu’il avait en la personne de son cher et bien-aimé le sieur G.-J. Danton et en ses sens, suffisance, loyauté et prudhommie, capacité et expérience, fidélité et affection … lui donnait et octroyait … l’office d’avocat en ses conseils ».


			Il ne faudrait pas anticiper les prises de position de Danton, à ce moment clef de son ascension sociale. Il signe alors D’Anton sur ses papiers officiels d’avocat, laissant planer un doute sur sa volonté d’anoblissement. Selon Louis Madelin « Disons simplement, pour innocenter Danton d’avoir signé d’Anton, qu’en ces dernières années où le préjugé nobiliaire jetait son dernier feu, signer d’Anton valait mieux pour attirer le client. C’est une excuse suffisante à un bien petit crime. » Il doit trouver des causes à plaider, afin de rembourser les emprunts contractés pour l’achat de la charge de Maître Huet de Paisy. Il doit en effet de l’argent à Françoise Duhauttoir, une amie très proche ainsi qu’à son futur beau-père, François Jérôme Charpentier, propriétaire du café du Parnasse, soit 56 000 livres sur les 78 000.


			Car, deux jours après l’officialisation de sa charge d’avocat, Georges Danton convole en justes noces avec Antoinette-Gabrielle Charpentier, âgée de 25 ans, la fille du cafetier ! Selon ses biographes Gabrielle Charpentier est « fraîche et gentille ». Alexandre de Lameth, en 1792, après cinq ans de ménage et trois maternités, la trouvera « jeune, jolie et de manières douces ». Jacques Louis David a réalisé son portrait, du temps de son amitié avec Danton : « cette fraîche jeune femme, d’une beauté à la vérité plus vigoureuse que délicate, les joues pleines et roses, les yeux noirs sous les sourcils bien dessinés, le buste fort sous le fichu de linon et sous les cheveux sombres, que surmonte le haut bonnet, le front pur et blanc. ». Le 14 juin 1787 est ainsi le théâtre d’une cérémonie prestigieuse, célébrée dans l’église Saint-Germain l’Auxerrois, devant la fine fleur de la bourgeoisie parisienne (et du futur Tiers État !) : « procureurs, avocats, notaires, banquiers, commerçants… ». Changement de statut, changement de domicile ! Le couple Danton s’installe alors sur la rive gauche dans un bel appartement situé dans le quartier du Théâtre-Français, paroisse Saint-Sulpice, district des Cordeliers, au 24 de la rue du même nom, donnant sur la Cour du Commerce. L’État actuel de Paris de 1788 indique au n° 1 de cette cour : Cabinet de M. d’Anton, avocat ès conseils. L’avocat prend comme clerc et secrétaire deux amis, futurs révolutionnaires : Jules Paré, son condisciple de Troyes, ministre de l’Intérieur sous la Convention, en juin 1793 ; et François Desforgues, futur collègue de Marat au comité de surveillance de la Commune de Paris.


			Des historiens ont beaucoup glosé sur l’origine de la fortune de Danton, la façon dont il a pu acquérir sa charge d’avocat du roi, son activité entre l’été 1787 et octobre 1791, date de la revente de sa charge, pour se consacrer entièrement à la politique. La réalité doit s’établir entre une réputation de négligence entretenue par certains auteurs, et la légende dorée, proposée par d’autres : « Sa première cause aurait été la défense d’un berger contre le seigneur de son village, en pleine “réaction seigneuriale” ». Philippe Tessier, suivant André Fribourg, a proposé une belle mise au point sur son activité d’avocat, en 2016. Au début, Danton espérait en tirer près de 25 000 livres par an, en conservant les affaires de son ancien titulaire et en se chargeant de clients proches de la Cour. Il restera loin du compte sur ce plan, car les avocats déjà installés monopolisent les causes les plus réputées et rentables. En fait, la clientèle du jeune avocat, à l’exception de Barentin, premier Président de la Cour des Aides, est relativement modeste : un « maître tailleur », un « marchand limonadier », un « laboureur aux Sables-d’Olonne », un « négociant de Saint-Malo », parmi bien d’autres. Il revendra sa charge au prix où il l’avait payé, moins un huitième réglementaire, soit un peu moins de 70 000 francs (contre 78 000 en 1787). Il semble que pendant sa période d’avocat aux Conseils du roi, Georges Danton ait plaidé 22 affaires (requêtes), dont on connaît en partie le contenu et la stratégie du défenseur. D’autres sont conservées dans les registres du Conseil du roi. Parmi ces causes, Georges Danton obtient souvent une décision favorable à ses clients : une reconnaissance de la noblesse au 6e degré de quatre frères, étayée sur 23 pièces (réussite) ; une demande de versement d’indemnité pour destruction d’une maison située sur le Pont au Change du fait d’un édit de septembre 1786 (échec) ; un sursis de paiement de dette pour un marchand limonadier tenant un café chinois sur le Boulevard Choiseul, en décembre 1788, du fait de « l’influence des événements publics » (réussite, confirmée en mars 1791, la nation étant devenue souveraine depuis « la Révolution » !) ; la cassation d’un arrêt d’un juge des Sables-d’Olonne, au terme d’une affaire complexe de « retrait lignager », en avril 1788 (réussite) ; la contestation d’un arrêt du Parlement de Rennes, de juillet 1788, contre un négociant de Saint-Malo (réussite). Dans l’exercice de son métier d’avocat, Georges Danton semble hésiter sur sa stratégie sociale, signant tantôt d’Anton, tantôt Danton. S’il ne croule pas sous les affaires, celles-ci révéleraient un Danton « savant, clair, combatif, disposant d’une clientèle souvent provinciale mais souvent aisée », selon Philippe Tessier. S’il faut lire entre les lignes pour déceler un quelconque engagement politique et social, on peut penser que l’avocat Danton entre progressivement en politique, jusqu’à ce qu’il revende sa charge, au cours d’une année 1791 décisive pour sa carrière et son activité de révolutionnaire bien implanté dans son quartier des Cordeliers.


			UNE ENTRÉE DIFFÉRÉE EN POLITIQUE ?


			Tout biographe est à la recherche de preuves dans le passé du personnage qu’il étudie quant à l’engagement postérieur de ce dernier. Dans le cas de Robespierre, certaines causes plaidées à Arras, la participation à la rédaction du cahier de doléances, l’élection à la Constituante rythment une entrée rapide en Révolution. « Dès 1788, Maximilien Robespierre participe en effet au mouvement de contestation que les historiens ont appelé la Pré-Révolution », selon Marc Belissa et Yannick Bosc, dans Robespierre. La fabrication d’un mythe (éditions Ellipses, 2013). Dans le cas de Marat, la publication d’un pamphlet à Londres en 1774, celle de l’Offrande à la nation en janvier 1789 et son activité au sein du Comité électoral de son district, d’avril à juillet 1789, ne prêtent pas à contestation, comme l’ont montré ses biographes, Jacques de Cok et Charlotte Goëtz. Pour Georges Danton, les éléments à l’appui d’un engagement précoce sont plus complexes. Selon Haïm Burstin, « il n’y a pas de traces d’une présence active de sa part dans le mouvement prérévolutionnaire. Danton ne participe ni à la campagne politique liée à la convocation des États généraux, ni à la rédaction du cahier du Tiers état de son quartier, ni même aux premiers exploits insurrectionnels ». En fait, Danton entre dans l’histoire de Paris en Révolution lors de la nuit qui suit directement la prise de la Bastille, du 15 au 16 juillet 1789. Désormais, c’est le militant des Cordeliers qu’il convient de découvrir, dans le quartier révolutionnaire où il a construit sa renommée.


		




		

			

CHAPITRE 2





			DE LA PRÉSIDENCE DES CORDELIERS AU RETOUR D’ANGLETERRE 1789-1791


			En juillet 1789, dans la nuit du 15 au 16, le nom de Danton entre dans l’histoire de Paris sous la Révolution. Il convient d’expliquer cette entrée en politique et l’importance que cette action, au nom de l’assemblée électorale du district des Cordeliers, peut revêtir. Car, dès janvier 1790, un quartier « politisé », s’exprimant dans le cadre d’une assemblée d’électeurs siégeant en permanence, et disposant d’une garde nationale autonome, défie les autorités parisiennes, incarnées par Bailly et La Fayette, jusque dans l’enceinte de l’Assemblée constituante, au nom de la liberté de la presse et de la défense de l’Ami du Peuple, Marat, et de sa prise de corps. C’est aussi poser la question du rôle de Danton au sein de ce district des Cordeliers, reconnu comme l’un des plus actifs de la capitale, après l’installation des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire dans Paris, au terme des journées d’octobre. C’est encore l’occasion de dissiper certains mythes historiographiques, relatifs à la vie politique d’un district, à la formation du club des Cordeliers et s’interroger sur les ressorts de l’ascension politique de Danton et de certains de ses compagnons de route.


			UN QUARTIER, UN DISTRICT EN 1789


			Le terme district recouvre plusieurs réalités, géographiques et politiques. Au sens administratif, les districts (autour de 540) ont été mis en place par des lois de décembre 1789, comme échelons intermédiaires entre le département, les cantons et les communes. Mais les districts parisiens, sans aucun lien avec les précédents, ont, eux, été définis en avril 1789, pour élire les députés chargés de rédiger les cahiers de doléances des Parisiens et les délégués des quartiers appelés à former le nouveau pouvoir municipal de Paris, qualifié un peu plus tard de Commune. Paris était alors divisé en 16 quartiers municipaux, dont celui central de la Cité et celui de Saint-André-des-Arts, où habitaient alors Danton, Marat et nombre d’acteurs de la Révolution en devenir. Alors que Danton habite depuis 1787 au numéro 20 de la rue des Cordeliers, donnant dans la cour du Commerce Saint-André, Marat, d’abord domicilié rue du Vieux Colombier dans un quartier voisin, aménage dans la rue de l’Ancienne-Comédie et devient pratiquement le voisin de Danton, au numéro 8 de la Cour du Commerce, à partir de décembre 1789.


			Le 13 avril 1789, un édit royal confirmé par une ordonnance du prévôt des marchands (Flesselles), divise Paris en 60 districts électoraux. Le quartier Saint-André correspond assez largement au district des Cordeliers, du nom d’une église et d’un ensemble ecclésiastique, où l’assemblée électorale se réunit et désigne des délégués. Danton a bien siégé, le 21 avril 1789 dans la chapelle des Cordeliers, parmi les 412 électeurs du quartier, soit une participation importante au regard des autres districts, selon Jacques de Cock. Il a aidé à la confection du cahier de doléances du district et, sans être lui-même candidat, a participé à l’élection des représentants de ce district, appelés à siéger à l’Hôtel de Ville. Une fois ces missions accomplies, les assemblées de district sont entrées en sommeil « relatif » jusqu’aux journées de juillet 1789 et à l’agitation qui conduit à la prise de la Bastille. En réalité, l’assemblée des électeurs se maintient à partir du 10 mai 1789, « pendant toute la tenue des États généraux », à partir du 26 juin 1789, elle siège dans une salle de l’Hôtel de Ville. Les électeurs restent donc des cadres importants pour la formation et l’élection des gardes nationales de quartier. C’est à ce titre que la municipalité de Paris déclare les assemblées de district légales et devant siéger en permanence au lendemain du 14 juillet. Certaines avaient d’ailleurs continué leurs réunions, restant en contact avec les électeurs de l’Hôtel de Ville. Ces assemblées, représentant un pouvoir de contrôle local, vont se réunir chaque jour jusqu’à la loi des 21 mai-27 juin 1790, qui substitue aux 60 districts 48 sections, aux attributions et aux contours très différents. Le district des Cordeliers va constituer un tremplin pour sa carrière et un terrain d’expériences politiques exceptionnel. Lorsque le district disparaît, dès juin 1790, pour se fondre dans la section du Théâtre-Français, la salle de réunion va servir un moment à abriter le Club dit des Cordeliers, confondu parfois, à tort, avec l’assemblée électorale désormais dissoute. Si Danton et ses amis, Jules Paré, Fabre d’Églantine en particulier ont dominé l’assemblée du district, ils ne seront pas membres directs du club des Cordeliers (Amis de la constitution), tout en y siégeant parfois, parallèlement à la société des Jacobins. Cette explication administrative et politique peut paraître aride. Elle nous semble indispensable pour caractériser l’ascension politique de Danton au sein de son quartier.


			LES CORDELIERS : UN DISTRICT TRÈS POLITISÉ


			Proche de la Seine, de la Cité, le district des Cordeliers est probablement l’un des foyers de l’agitation populaire, avec le faubourg Saint-Antoine, au début de la Révolution. La vie intellectuelle se focalise sur la Comédie-Française, le café Procope, rendez-vous des auteurs, des critiques, puis des responsables politiques, les rues Dauphine, de l’École-de-Médecine, des Cordeliers. Libraires et imprimeurs comme Guillaume Brune, futur maréchal d’Empire et Antoine François Momoro, futur hébertiste, y tiennent le haut du pavé, le partageant avec des journalistes comme Marat (L’Ami du peuple), Camille Desmoulins (Les Révolutions de France et de Brabant), Stanislas Fréron (L’Orateur du peuple), Nicolas de Bonneville (La Bouche de fer), François Robert (Le Mercure national), son épouse et collaboratrice Louise de Keralio. Les hommes de loi et les avocats, comme Danton, jouent des rôles de médiateurs politiques et culturels. De grands établissements ecclésiastiques, vont devenir salles de réunion et biens nationaux après le décret de novembre 1789 et la Constitution civile du clergé de juillet 1790. Une aristocratie ouvrière, autour des industries du luxe et des métiers du livre côtoie une moyenne bourgeoisie de rentiers et professions libérales, formant une base d’électeurs qui vont compter à partir d’avril 1789 et surtout de la permanence du district en juillet. Rapidement vont se dégager des figures influentes dans l’assemblée, tel Danton, qui en devient président permanent pendant près de trois mois, d’octobre à décembre 1789 ; ses amis comme Jules Paré, qui lui succède comme président, en 1790, après avoir partagé l’étude de maître Venot. Fabre d’Églantine, souvent secrétaire de l’assemblée est plus âgé de neuf ans que Danton, qu’il fréquente depuis 1787. Il a été acteur et auteur ambulant, de Liège à Avignon, de Besançon à Nîmes, et a connu plus d’échecs à la Comédie-Française en 1787-1789 que de succès. Il cumule cependant la fortune politique et la gloire dramatique lorsque son Philinte de Molière est apprécié par la critique en février 1790. Au triumvirat Danton-Paré-Fabre, se joint le boucher François Paul Legendre que Danton appelle familièrement « Mon lieutenant ». L’influence du district des Cordeliers se renforce lors de la formation de la garde nationale du quartier, et des élections de ses officiers en juillet. Il devient le plus important « pôle politique » de la rive gauche, « rivalisant ainsi avec le palais-Royal lui-même, sur la rive opposée », selon Haïm Burstin. Entre le 21 avril et décembre 1789, la vie dans le district des Cordeliers est rythmée par les événements et les journées révolutionnaires, et Danton en sera l’une des figures les plus reconnues. Il est l’un des rares révolutionnaires à faire de son quartier la base de son action politique, face aux autorités centrales et à la Constituante. Et il le fait avant la création du club des Cordeliers, auquel son nom est généralement associé.


			PRENDRE LA BASTILLE


			La prise de la Bastille est une journée qui a marqué l’histoire de France et retenti dans le monde entier. Les rôles joués par les compagnons de Danton sont révélateurs des personnalités et des ambitions des uns et des autres. Le premier à entrer dans la gloire de l’événement est Camille Desmoulins, voisin de Danton et de Marat dans le district des Cordeliers, fréquentant la même assemblée électorale au printemps 1789. Avocat, comme Robespierre et Danton, un an après ce dernier, il aspire à la gloire littéraire et politique et y parvient le 12 juillet, dans les jardins du Palais Royal, dans la version suivante :


			« C’est, juché sur une table du Café de Foy que, le 12 juillet 1789, Camille Desmoulins, une épée dans une main, un pistolet dans l’autre, haranguant une foule immense, une feuille verte à son chapeau, appelant les bourgeois de Paris aux armes, leur distribuant des feuilles vertes en signe de ralliement, donna le signal de l’insurrection qui partit de là pour s’achever le lendemain avec la prise de la Bastille ».


			C’est la version que Camille va propager, dans une lettre à son père, citée par Hervé Leuwers : « … dans la minute, j’ai autour de moi 6 000 personnes… Aux armes, ai-je dit, aux Armes ! Prenons tous des cocardes vertes, couleur de l’espérance… Je pris un ruban vert et je l’attachai à mon chapeau le premier. Avec quelle rapidité gagna l’incendie ! ». En fait, les électeurs, réunis à l’Hôtel de ville, choisiront le rouge et le bleu pour la cocarde des insurgés et de la milice bourgeoise qui participera à la prise de la Bastille. Mais Camille est loin d’avoir le triomphe modeste, dans une lettre écrite à son père, du 20 septembre 1789 : « Peut-être alors ai-je sauvé Paris d’une ruine entière et la nation de la plus horrible servitude ? ». Il cherche alors à faire publier son essai La France libre, par le libraire-imprimeur Momoro, « premier imprimeur de la Liberté nationale », établi au n° 171, rue de la Harpe, futur secrétaire du club des Cordeliers, d’abord ami de Danton, puis guillotiné avec les Hébertistes. Le pamphlet de Camille atteint la notoriété soudaine, le 17 juillet 1789, quand le Parlement de Toulouse ordonne sa lacération et sa mise au feu.


			Lorsque Camille Desmoulins enflamme Paris, Jean-Paul Marat est loin de cette consécration. Il affirme avoir siégé jour et nuit dans l’assemblée électorale de son district, à partir de la prise de la Bastille. Il habite alors au 47 de la rue du Vieux-Colombier, proche de l’église Saint-Sulpice. Selon Jean-Pierre Brissot, dans son périodique Le Patriote français, du 7 septembre 1789, il « avait donné les preuves du plus ardent patriotisme », le 13 juillet, en obligeant un détachement de hussards et de dragons à retourner à son camp de base du Champ-de-Mars.


			Quant à Robespierre, logé dans un hôtel à Versailles avec les élus de l’Artois, il fait alors partie d’une délégation de 24 députés pour demander à Louis XVI le renvoi de troupes concentrées autour de Paris. Il fait l’éloge de la conduite des gardes française et de la milice bourgeoise, sans mentionner la conduite de son ancien condisciple Desmoulins. Georges Danton n’entre en scène que le lendemain de la prise de la Bastille, le 15 juillet 1789.


			UNE ARRESTATION « MALENCONTREUSE » : L’AFFAIRE DU 15 JUILLET 1789


			Nous allons revivre l’épisode orageux de sa rencontre avec La Fayette, lors d’un coup de force de la nuit du 15 juillet, à la tête des gardes de son quartier.


			Jusqu’au 15 juillet 1789, Le « héros des deux mondes » des deux mondes et l’avocat des Cordeliers ne sont pas rencontrés. Leurs carrières sont trop inégales, ainsi que leur popularité. Âgé alors de 32 ans, le marquis de La Fayette est l’un des acteurs majeurs d’une révolution naissante, général commandant de la garde bourgeoise (48 000 hommes) alors que Danton, de deux ans son cadet, est l’un des animateurs du district des Cordeliers, capitaine à la tête d’une quarantaine de gardes de son quartier. Le peuple de Paris vient de prendre la Bastille et la première confrontation des deux hommes est particulièrement orageuse.


			La Fayette est à l’apogée de sa gloire, après ses traversées de l’Atlantique, sa participation militaire à l’indépendance des États-Unis ; à la victoire décisive de Yorktown ; et à ses liens d’amitié avec George Washington, le premier président américain. Ayant la double nationalité en 1784, proche des Hurons et des Iroquois, émancipateur d’esclaves dans sa plantation de Guyane, ennemi de Calonne à l’Assemblée des Notables, créateur avec Grégoire de la Société des Amis des Noirs en 1788, élu aux États généraux député de la noblesse d’Auvergne ; rédacteur d’un projet de Déclaration des droits de l’homme, le 11 juillet 1789, il préside l’Assemblée constituante les 13 et 14 juillet et se fait nommer commandant de la garde nationale parisienne, le 15 juillet, avant d’ordonner la démolition de la Bastille le 16 et de faire arborer au roi la cocarde tricolore, destinée « à faire le tour du monde » !


			Ce 15 juillet 1789, un détachement d’hommes armés, sous la direction de Georges Danton, se présente devant la Bastille, théâtre, la veille, d’une journée parisienne décisive pour le destin de la Révolution. Trois jours avant, les électeurs de l’Hôtel de ville avaient décidé la convocation des districts et le maintien de groupes de citoyens armés pour maintenir l’ordre dans les quartiers. « Une force armée s’était créée spontanément », et circulait, dans le quartier des Cordeliers, rue Dauphine, par exemple. Le 13 juillet, le « comité permanent de l’Hôtel de Ville » s’était mis en contact avec les 60 districts pour créer dans chacun d’entre eux des bataillons de citoyens armés, « connus » si possible. La recherche d’armes et la prise de la Bastille, le mardi 14 juillet sont entrées dans les annales, avec la liste des « vainqueurs de la Bastille », publiée par Marcel Reinhard. Danton et la garde des Cordeliers ne sont pas encore mentionnés comme manifestants. Le 15 juillet est le jour de la proclamation de Bailly comme maire de Paris (ou prévôt des marchands en lieu et place de Flesselles exécuté la veille) et de La Fayette comme commandant de la Garde nationale parisienne.


			Le 14 juillet au soir, l’assemblée du district des Cordeliers s’est tenue dans la chapelle, et a nommé deux délégués pour « aller à la Ville tous les matins » se concerter sur la conduite à tenir. Pour l’anecdote, toute personne qui y prendrait la parole sans autorisation du président serait passible d’une amende de 24 sols ! Elle a procédé, spontanément, à la mise en place d’une garde citoyenne du district. Danton intervient donc, avec le titre de « capitaine » du détachement de gardes « nationaux » des Cordeliers, une quarantaine, sans uniforme. Il procède à l’arrestation du gouverneur provisoire de la forteresse, Soulès, nommé le jour même par La Fayette, sans reconnaître le « chiffon » attestant de cette nomination. La détention de Soulès, en pleine nuit, d’abord au local de réunion du district des Cordeliers (la chapelle), puis à l’Hôtel de ville, se termine par le désaveu de l’action du détachement Danton par le commandant La Fayette. Réveillé en toute hâte, le général signifie sèchement à Danton qu’il outrepasse ses droits et maintient, bien sûr, Soulès à son poste. Nous nous garderons bien de reprendre les termes de « mascarade », « équipée grotesque » et de « pitrerie », évoqués par les historiens Robert Christophe et Frédéric Bluche, ou d’ironiser sur le général « Morphée », pour qualifier cet événement. Cette tentative de Danton semble toutefois moins glorieuse que les conduites de Marat, et surtout, de Desmoulins.


			Le 21 juillet, l’Assemblée des Cordeliers, confirme sa confiance en Bailly et La Fayette, « général de la milice parisienne », sans mentionner le différend avec Danton. Chaque jour, le district nomme deux, puis trois délégués pour se concerter avec la Commune de l’Hôtel de Ville. Mais, dès le 3 août, il est question de « l’animosité » de La Fayette envers les districts, et celui des Cordeliers en particulier. Danton et ses amis, Paré, Fabre, préparent leur réponse aux tentatives de prises de contrôle du maire et du commandant de la garde à l’égard des institutions des districts, assemblée permanente et garde du quartier. En effet, Bailly a organisé un conseil de 300, puis 240 délégués élus à raison de 5 par district pour régulariser le fonctionnement des assemblées de district et contrer les Cordeliers. Tout est en place pour l’affrontement entre les nouveaux maîtres de Paris et celui du district des Cordeliers, Georges Danton.


			DANTON ET LES CORDELIERS CONTRE BAILLY ET LA FAYETTE


			Face aux tentatives de « coups d’État » de Bailly et La Fayette pour « recomposer la puissance publique » et éviter que « ce désordre ne mène à l’anarchie », le district des Cordeliers va mener une fronde tenace. Soutenue par le journaliste Loustalot (et par Marat), l’assemblée délibérant dans la chapelle des Cordeliers va exiger une correspondance régulière entre les 60 districts et un serment, obligatoire pour les mandataires siégeant à la nouvelle Commune, à l’Hôtel de Ville. Elle exige également la conservation de la garde nationale du quartier, y compris les artisans et ouvriers non domiciliés, et le maintien du contrôle sur la question des subsistances, pour empêcher la spéculation chez les boulangers du district. Georges Danton, qui a reçu son uniforme de capitaine de la garde nationale, préside le 13 août la cérémonie de la bénédiction du drapeau de la garde du district, en présence de l’orchestre de l’Académie royale de musique, et en présence de La Fayette ! Le président Archambault va être secondé par Danton (ou « d’Anton ») à partir du 12 septembre 1789, avec un temps de double présidence, selon Jacques de Cock. Tous les soirs, à partir du 28 septembre 1789, Danton (il signe d’Anton) siège comme président de l’assemblée, épaulé par son vice-président, Jules Paré et ses secrétaires, dont Fabre d’Églantine. Danton n’est pas plus mentionné (physiquement) dans les journées d’octobre, qu’il ne l’est pour la journée du 14 juillet. Il semble pourtant qu’il ait fait sonner le tocsin dans le quartier des Cordeliers et fait apposer une affiche appelant les militants du district à marcher sur Versailles, selon le journal de Camille Desmoulins, Les Révolutions de France et du Brabant, dans une version parue un an après l’événement. Néanmoins, c’est Lafayette, malgré une caricature de général assoupi pendant l’attaque du château, qui sort gagnant de ces journées de dupes, pour avoir protégé la famille royale en la ramenant dans la capitale parisienne.


			POUR LA LIBERTÉ DE LA PRESSE


			Entre septembre 1789 et septembre 1791, la presse démocrate connaît ses jours de gloire, rythmés par des censures et des interdictions de paraître, le plus souvent orchestrées par Bailly, Lafayette et la juridiction du Chatelet. Quatre « mousquetaires » se distinguent par la véhémence de leurs articles et leur communauté de luttes. Il s’agit de Jean-Paul Marat, Camille Desmoulins, Stanislas Fréron et Élysée Loustalot. Danton va partager leurs combats au sein de son quartier et jusqu’à l’Assemblée nationale. Marat est le premier à connaître le succès avec le Publiciste parisien, lancé le 11 septembre 1789, plus connu à partir du 16 septembre sous le titre de L’Ami du peuple. Il devient en décembre le proche voisin de Danton, en s’installant au 39, rue de l’Ancienne Comédie, à deux pas de la Cour du Commerce. Ils se connaissent, se côtoient, sans se fréquenter. Camille Desmoulins, installé rue de Tournon, proche du jardin du Luxembourg, lance, après un Discours de la Lanterne anonyme, son fameux Les Révolutions de France et de Brabant, le 28 novembre 1789, un périodique de 48 pages, qu’il rédige seul, comme Marat, puisant aux mêmes sources d’information et fréquentant les mêmes cercles politiques. Quelques jours après, Stanislas Fréron, fils d’un fameux critique littéraire de Voltaire, fait paraître l’Orateur du peuple, proche des périodiques de Marat et Desmoulins. Les trois journalistes se fréquentent et se défendent, malgré des brouilles passagères dues à leurs caractères entiers. Le quatrième confrère est Loustalot, jeune et brillant avocat, dont la capitale lit les Révolutions de Paris. Loustalot défend Marat contre Bailly, dès la fin septembre, en ces termes : « Cet écrivain dont nous estimons le patriotisme et le courage ». Quand l’Ami du peuple est interdit, pour avoir dénoncé le maire, Marat demande la protection du « lieutenant » de Danton, Legendre et obtient celle du président de l’assemblée des Cordelier.


			Danton, qui intervient pour Lepelletier et le marquis de Saint-Hurugue, le 7 octobre 1789, se fait en effet le défenseur de la liberté de la presse en prenant la défense de l’Ami du Peuple, le même jour, comme il le fera en janvier 1790 : « [l’Assemblée] prend sous sa protection tous les Auteurs de son arrondissement et les défendra de tout son pouvoir contre les voies de fait… ». Marat lui écrit personnellement : « Trouvez bon qu’il réclame la protection d’un district dont vous êtes le digne organe, dont il connaît l’énergie patriotique et auquel il appartient par le choix de son cœur… L’Ami du Peuple connaît l’âme de M. le Président ; sa prière ne sera point faite en vain ». Loustalot écrit le 17 octobre que si les poursuites contre Marat ne cessent pas « la Révolution n’est pas encore commencée » !


			Dès le 20 octobre 1789, le district des Cordeliers et son président exigent la publicité des noms des élus de la Commune et le droit de révoquer les représentants indésirables. Le bras de fer est engagé avec Bailly. Il se poursuit à propos du contrôle de la garde nationale, avec un règlement du Comité militaire des Cordeliers édictant ses propres règles de fonctionnement, transmis aux 59 autres districts, pour approbation. Le 9 novembre 1789, Danton est élu pour la quatrième fois consécutive président de l’assemblée du district, par 113 voix sur 116, avec l’éloge suivant : « … il en a toujours rempli les fonctions avec zèle, intelligence, fermeté et surtout cette noble énergie qui ne peut prendre sa source que dans une belle âme et qui est le caractère le plus certain du patriotisme » ! Le même jour, Marat publie un article où il félicite les Cordeliers pour s’être opposé au pouvoir arbitraire de la Municipalité sur les districts : « ne songeant plus qu’à nous remettre aux fers, à nous tenir sous le joug et nous faisant éprouver déjà tous les malheurs de la servitude, toutes les horreurs de la tyrannie » ! Loustalot renchérit sur Marat et Danton à propos de la municipalité, dans le numéro 18 de ses Révolutions de Paris, du 14 novembre 1789 : « Déjà la Commune (des 240 représentants des districts) n’est rien, la Municipalité est tout, c’est-à-dire que notre régime est aristocratique et non pas démocratique et populaire ». Le 16 novembre, Bailly et Condorcet (secrétaire) déclarent nulle la formule du serment du district des Cordeliers. Selon Alphonse Aulard, « C’était la guerre entre la Commune et le district » ! Danton, porte-parole du district demande à l’Assemblée nationale de trancher le différend avec la Municipalité, ce qu’elle refuse de faire le 20 novembre, en ajournant l’examen de la question. Les autres districts de la capitale se divisent à propos du serment. L’étude de leurs motivations respectives est passionnante pour comprendre les tensions politiques du moment. Danton se fait attaquer par la presse modérée pour avoir acheté ou manipulé les voix de ses électeurs, et défendre par Fabre d’Églantine. Le Moniteur personnalise même ces critiques en attaquant « le serment exigé par M. Danton, Président du district des Cordeliers ». En revanche, la presse « patriote » réagit comme Desmoulins dans son périodique Les Révolutions de France et de Brabant, du 28 novembre 1789 : « Je brûle d’envie, mes chers souscripteurs, de vous parler de l’incomparable district des Cordeliers » ! Le 11 décembre, l’assemblée des Cordeliers fait un éloge remarqué de son « chéri président (!) », du « courage, du talent et du civisme dont M. d’Anton a donné les preuves les plus fortes et les plus éclatantes, comme Militaire et comme Citoyen… »


			LA « JOURNÉE » DU 22 JANVIER 1790


			Une fois la polémique sur le serment des Cordeliers enterrée, la guerre entre les autorités centrales à Paris : Bailly à la tête de la Municipalité et La Fayette commandant la garde, d’une part, et le district des Cordeliers : Danton, président, soutenant l’Ami du Peuple, de l’autre, reprend de plus belle et conduit à l’une des journées les plus méconnues, mais des plus décisives : celle du 22 janvier 1790.


			Nous en décrirons, sources à l’appui, les préparatifs, le récit de la journée et ses implications, d’après l’étude remarquable de Jacques de Cock.


			L’enjeu essentiel est le conflit latent entre la Municipalité de Paris, dirigée par Bailly et le front Ami du Peuple-district des Cordeliers, représentés par Marat et Danton, soutenus par Desmoulins, Fréron et Lousatlot. En ce début de janvier 1790, les sujets d’opposition sont de trois ordres. D’une part, court un litige à propos des pouvoirs des districts, politiques et militaires, remis en cause par une décision de la Constituante en date du 28 décembre 1789, et défendus par une majorité d’assemblées de districts, à l’image des Cordeliers. Ceux-ci entendent conserver l’essentiel de leurs attributions, le pouvoir de délibérer, d’afficher et de contrôler la police dans leur circonscription. En deuxième lieu intervient la saisie par un détachement de la garde nationale du district de douze caisses et deux barils de lingots d’argent et de piastres destinés à la monnaie de Limoges. La prise a été menée rue de la Harpe, près de « la place saint-Michel ». Les caisses auraient été déposées en un « lieu sûr », en espérant qu’en ces temps de disette le numéraire ne sorte pas de la capitale et soit transformé à Paris. Lameth et Barnave interviennent sur cette question à la Constituante qui donne tout pouvoir à la Municipalité. Tandis qu’une pièce improvisée loue les vertus des Cordeliers et ridiculise le responsable de la Monnaie, l’affaire se termine par la récupération difficile des caisses, sur fond de dialogue entre les parties en présence.


			La toile de fond de la journée du 22 janvier est la convergence des attaques de l’assemblée du district, siégeant en permanence dans la chapelle des Cordeliers et du journal de Marat, dont l’imprimerie est installée depuis mi-décembre à proximité du corps de la garde nationale, rue de l’Ancienne-Comédie, contre Bailly et la municipalité. Les numéros 78 et 79 de L’Ami du Peuple, des samedi 26 et dimanche 27 décembre 1789 contiennent une charge violente contre Bailly : Nouvelles observations sur la nécessité d’abolir la mairie, faisant suite à la condamnation d’un Règlement portant atteinte aux droits et à l’activité des colporteurs. Marat venait de publier les Très justes remontrances des colporteurs à M. Bailly. Le 8 janvier 1790, le Chatelet, juridiction omniprésente, doit statuer sur plusieurs prisonniers détenus dans ses geôles, dont Rutlege opposé à Necker, Besenval « fusilleur » du 14 juillet et Favras, soupçonné de vouloir assassiner Bailly et La Fayette. De son côté, Marat attaque la municipalité sur les mesures limitant l’activité des bataillons de garde nationale des districts. Le Chatelet émet un ordre de saisie de la personne de Marat, tente de l’arrêter une première fois, ce 8 janvier. La Commune de Paris condamne également Marat, les 11 et 13 janvier, soutenue par deux districts au moins. Ainsi, l’Ami du Peuple est sommé de comparaître devant Bailly à l’Hôtel de Ville, tout en étant sous le coup d’être arrêté par les agents du Chatelet. C’est alors que les Cordeliers prennent la défense de l’Ami du Peuple et condamnent, le 11 janvier, la tentative d’arrestation précédente, au nom de la liberté de la presse et de la violation des prérogatives des institutions du district, assemblée et garde nationale. Le 13 janvier, le tribunal de police de l’Hôtel de Ville ordonne la saisie du numéro 83 de L’Ami du Peuple, après un vibrant plaidoyer pour Necker et Bailly, sur le motif ultime que Marat n’a pas la licence d’imprimeur, alors qu’il signe « de l’imprimerie de M. Marat ». Trois jours plus tard, les représentants de la Commune dénoncent les « écrits incendiaires » de Marat, en particulier le numéro 97, qui met en cause un conseiller au Chatelet. Le 19 janvier, les Cordeliers persistent et signent, malgré leur relatif isolement dans la défense de l’Ami du Peuple, et nomment cinq commissaires, « conservateurs de la liberté », dont Danton, qui a abandonné la présidence de l’assemblée à son ami Paré, afin que « nul décret ou ordre, quel qu’en soit la nature, tendant à priver un citoyen de sa liberté ne serait mis à exécution dans le territoire du district sans qu’il n’ait été revêtu du visa des cinq commissaires ». Tandis que le Chatelet donne l’ordre le 21 janvier d’effectuer la prise de corps, d’arrêter Marat et de saisir dans son imprimerie les numéros 97-102 de son Ami du Peuple, l’assemblée des Cordeliers a donné mandat à Danton et au bataillon de la garde du district de vérifier la légalité d’une arrestation et d’une saisie dans le territoire des Cordeliers, et en a informé le Chatelet, la Commune, la municipalité et l’Assemblée nationale. Tout est donc en place pour l’affrontement de cette journée du 22 janvier, d’une intensité et d’une signification exceptionnelles dans le cours de la Révolution parisienne et française.


			Nous avons proposé une analyse de cette journée, heure par heure dans une biographie consacrée à Marat, en 2017. Nous reprenons ici le récit de la journée en nous recentrant sur le rôle de Danton, commissaire de son district. Les exécutants de la prise de corps et de la saisie du journal de Marat sont un huissier du Chatelet (Ozanne), un commissaire (Fontaine), un aide major général agissant pour La Fayette (de Plainville) et un commandant d’un bataillon du district d’Henri IV (Carle), district « riche et conservateur », selon Marcel Reinhard. Rassemblés vers 7 heures du matin place Dauphine, « un très grand nombre de soldats citoyens » (sic) prennent place en deux colonnes par la cour du Commerce dans la rue de l’Ancienne Comédie, « à vingt pas de distance du corps de garde », du siège de la garde nationale des Cordeliers. Le commissaire Fontaine a rédigé un procès-verbal très détaillé de la matinée. L’alerte est donnée depuis le fameux café Procope, où se tient une permanence du district. Tandis que les gardes mandatés par le Chatelet, Bailly et La Fayette stationnent devant le domicile de Marat, les gardes du district des Cordeliers se rassemblent et demandent à Fontaine de faire viser l’ordre de prise de corps et de saisie du journal par les autorités du district, dont le président Paré et le commissaire Danton. La séance est orageuse. Paré fait valoir que toute arrestation doit être visée par les cinq commissaires. En cas de coup de force, les Cordeliers pourraient faire sonner le tocsin, faire intervenir 20 000 hommes armés (du faubourg Saint-Antoine) et les femmes du quartier. Les échanges sont particulièrement vifs, pendant deux heures. Les envoyés des autorités centrales dressent le procès-verbal et en informent le Chatelet, Bailly, La Fayette et l’Assemblée nationale, tandis qu’une délégation des Cordeliers se rend chez la Fayette pour demander l’arrêt de la prise de corps, pour vice de forme. Vers 11 heures, l’assemblée du district, réunie dans la chapelle expose aux huissiers le caractère fallacieux du décret de prise de corps, daté du 8 octobre 1789 et confirmé le 21 janvier 1790, donc antérieur à une loi de réformation de la jurisprudence criminelle votée par la Constituante. Elle envoie une deuxième délégation à La Fayette. Elle délègue trois commissaires, dont Danton, pour informer l’Assemblée nationale de ce problème, et lui porter une Adresse justifiant le comportement de la garde des Cordeliers, et l’impossibilité d’exécuter « des décrets rendus depuis plusieurs années et antérieurement aux nouvelles lois ». Danton avait pris la parole pour justifier la conduite des Cordeliers, l’illégalité de la prise de corps, le caractère nocif du Chatelet et déploré la « guerre civile » qui résulterait de l’affrontement entre des « frères », les quelque 2 000 (?) « hommes armés » face à la garde et aux citoyens du district. Plus de 300 citoyens du district assemblés attestent que les propos de Danton ont été déformés par de « vils calomniateurs ». Vers 13 heures, l’échauffourée a été évitée de justesse, mais le commandant Carle s’emporte contre Fabre d’Églantine et menace de passer outre. On peut imaginer la tension qui règne dans les districts environnants et dans les instances politiques de la capitale.


			Après le dîner, une accalmie semble régner, les gardes à la porte du logement de Marat sont relevées sur ordre de La Fayette, mais les patrouilles et le peuple qui se rassemble continuent à se défier, jusqu’à ce que l’ordre d’arrestation soit enfin confirmé. Le temps de l’apporter à l’assemblée du district, et de convaincre le commandant du bataillon des Cordeliers de se retirer, il est déjà 17 heures. C’est seulement à ce moment que les forces de l’ordre peuvent entrer dans l’hôtel de la Feutrière, pour procéder à l’arrestation de Marat et à la saisie de ses journaux incriminés (numéros 97-102). Tout s’est donc joué à l’Assemblée nationale, lors de la réception de la délégation des Cordeliers, menée par Georges Danton. On imagine la salle du Manège recevant la délégation. Le débat est animé. Reubell approuve la lecture de la loi des Cordeliers. Lachèze plaide pour la poursuite des affaires en cours et blâme la conduite des Cordeliers, comme Goupil, Cazalès et Le Chapelier qui fait adopter une motion par la Constituante : « … la délibération que le district a prise… a, contre son intention, l’effet de blesser l’ordre public et de renverser les principes ». Target, président du jour, écrit au district de faire preuve de patriotisme et de ne plus s’opposer à la saisie. Paré et Fabre acceptent ces injonctions, font retirer les gardes et proposent d’archiver toutes les pièces de la journée pour les imprimer et les diffuser dans tous les districts. Les perquisitions au domicile de Marat et de Brune, un imprimeur voisin, celui des Révolutions de France et de Brabant de Camille Desmoulins, donneront peu de résultats. Marat, en fuite bien avant la perquisition est signalé peu après à Paris le 25, à Passy le 28 janvier, avant de se réfugier pendant trois mois en Angleterre.


			Les lendemains et les conséquences de cette journée mémorable sont considérables. Danton comparait le lendemain à la Commune de Paris, prête serment et entend être lavé des calomnies répandues sur son compte. La presse se déchaîne, pour ou contre. Le Moniteur attaque Marat et Danton, défendus par Loustalot. Ce dernier conteste la procédure de prise de corps, sans plus approuver la « manière de voir » de L’Ami du Peuple, que ne l’avaient fait les défenseurs de M. Wilkes en 1774. Tandis que le commandant de la garde des Cordeliers affirme sa totale loyauté envers la Constituante et La Fayette, Momoro, imprimeur situé rue de la Harpe publie une brochure de 28 pages, contenant une justification de l’action des Cordeliers et l’ensemble des pièces relatives à l’affaire du 22 janvier. Les versions et les passions vont se succéder pendant quelques semaines, éclairant de façon contrastée l’action et la personnalité de Danton. Le 25 janvier, il demande que l’on lise publiquement devant la Commune les procès-verbaux des huissiers et du commissaire, pour être disculpé des calomnies courant sur son compte et de l’instruction ouverte à son égard par le Chatelet. Mais le 27 janvier 1790, un décret de prise de corps est lancé contre lui, confirmé le 7 mars 1791. L’affaire Danton, qui suit l’affaire Marat se poursuit de février à mai 1790. Les Cordeliers, autour de leur tribun, deviennent le symbole de la résistance aux pouvoirs arbitraires. Ils contre-attaquent en demandant, dès mars, la suppression de la ci-devant juridiction du Chatelet. Soutenus par d’autres districts, ils défendent les 240 délégués démissionnaires de la Commune et refusent le projet de recomposition des districts en sections du maire Bailly. À la pointe de la contestation politique, les Cordeliers demandent l’érection d’un temple à la Liberté sur l’emplacement de la Bastille, démolie depuis peu par les ouvriers de Palloy. La proposition de Théroigne de Méricourt admise à la tribune est retenue, malgré le point de litige sur la prise en compte des propos de l’oratrice dans une assemblée exclusivement masculine. Le commissaire Deflandre est chargé d’arrêter Danton ; mais les Cordeliers lancent une campagne auprès des 59 autres assemblées de districts de la capitale pour défendre leur champion. Chaque district va expliquer dès lors sa position, solidaires de Danton comme Saint-Nicolas-des Champs ou Saint-Dominique, prudents comme les Prémontrés ou les Théatins, ou hostiles. Le 29 mars, Georges Danton est élu, une fois de plus, président du district des Cordeliers par 127 voix sur 133 votes ! Il ne sera pas arrêté, momentanément. Les Cordeliers obtiennent finalement la suppression du Chatelet, une victoire à la Pyrrhus, puisque les districts parisiens vont disparaître en tant que circonscription politique de quartiers au profit de 48 sections. Il s’agit d’un échec cuisant pour les démocrates, et Danton en particulier.


			La loi municipale des 21 mai-27 juin 1790 fond les anciens districts en sections « aux limites plus régulières et plus nettes ». Les Cordeliers sont désormais compris dans la section du Théâtre-Français, qui regroupe près de 12 000 habitants. Danton vient de perdre sa tribune d’élection, qu’il a si longtemps dirigée avec le soutien de ses amis. Claudine Wolikow résume ainsi cette période si dense : « Autour du « triumvirat » Danton-Paré-Fabre d’Églantine se forme un cercle, rejoint par C. Desmoulins, Fréron, Brune, Legendre ». C’est l’époque d’un pacte entre les journalistes menacés par la censure. Fréron, dont le périodique l’Orateur du peuple est saisi en juin 1790, signe un pacte avec ses confrères de gauche, dont Desmoulins et Marat, dénonçant les idoles du jour, Lafayette et Mirabeau, à la veille de la fête du 14 juillet 1790, alors que Danton reste proche de Mirabeau. Certes, L’Ami du peuple est le seul journal interdit, le 2 août 1790, par l’Assemblée nationale, pour un article incendiaire, où il demande « cinq à six cent têtes » pour assurer le bonheur de la nation. Mais il est défendu le 31 août par Fréron, qui lui ouvre les colonnes de l’Orateur du peuple ; par Desmoulins qui lui rend justice en ces termes : « Ô Cassandre-Marat ! Aviez vous raison quand vous disiez : c’en est fait de la liberté et de nous ! » Le décès de Loustalot, en septembre 1790, brise cette amitié des journalistes de gauche, qui restent toutefois soudés, et soutenus par Danton dans la poursuite de leurs combats communs, comme la défense des Suisses de Chateauvieux, réprimés par le marquis de Bouillé. Les liens entre Desmoulins et Danton se renforcent à l’occasion du mariage de Camille et de Lucile, le 29 décembre 1790, en l’église Saint-Sulpice. Certes, Danton n’a pas l’honneur d’être témoin officiel du marié, comme Robespierre, mais ils deviennent voisins lorsque le couple Desmoulins s’installe rue du Théâtre Français à deux pas de la Cour du Commerce.


			LA RÉSISTIBLE ASCENSION DE GEORGES DANTON


			Privé de la tribune qui l’a rendu célèbre, Georges Danton se lance dans une carrière politique difficile, sa réputation l’ayant largement précédé. Il devient conseiller municipal lors de l’élection de la nouvelle Commune de Paris, après la suppression des districts. Mais il n’obtient que 49 voix lors de l’élection de la section du Théâtre-Français, pour le poste de maire dans l’église de Saint-André des Arts, contre 478 à Bailly, élu finalement par 12 500 voix sur 14 000 votants (près de 80 000 citoyens actifs), le 2 août 1790. Le temps de gloire des Cordeliers est passé. Il se présente alors au poste de procureur de la Commune de Paris, où il est battu, ne recueillant que 129 voix contre Boullemer de la Martinière (3 450 voix sur 7 000 votants). Pour la charge de substitut, 197 voix ne sont pas non plus suffisantes, face à Cahier de Gerville et Duport du Tertre, futurs ministres. Il est alors victime d’un coup bas, au moment d’être élu au Conseil général de la Commune constitutionnelle de Paris. Un huissier vient l’arrêter en pleine séance, au nom de la prise de corps du Chatelet, alors que cette juridiction n’existe plus ! Et il est le seul des 144 candidats des sections parisiennes à ne pas être élu, désavoué par 42 sections sur 48, qui ne lui pardonnent pas son activisme passé. Camille Desmoulins le déplore dans ces termes : « Le plus robuste allié des patriotes, le seul tribun du peuple qui eut pu se faire entendre et à sa voix rallier les patriotes autour de la tribune ; le seul homme dont l’aristocratie eut à redouter le veto et en qui elle eut pu trouver à la fois les Gracques et un Marius, M. Danton en un mot, a été proscrit par toutes les sections ». Danton se met en retrait de la politique un moment, goûtant les joies de la paternité, avec la naissance d’Antoine, baptisé le 18 juin dans l’église Saint-Sulpice, « boudant » la fête de la Fédération du 14 juillet 1790, applaudissant à la reprise de Charles IX, pièce si controversée de Marie-Joseph Chénier, et plaidant, à l’occasion une cause au Palais de Justice. Les 19 août et 4 novembre 1789, Danton se dépense pour que Charles IX soit jouée et, selon l’historien Marvin Carson, on lui prête cette déclaration, souvent contestée : « Si Figaro a tué la noblesse, Charles IX tuera la monarchie » !


			Dans cette relative traversée du désert, il choisit de rentrer se resourcer à Arcis-sur-Aube, dans l’ancienne maison qui l’a vu naître, logé chez sa sœur Anne-Madeleine. Il va y acquérir des biens nationaux, avant de rentrer sur Paris. Il tenterait alors de fonder un club politique, pour faire de l’ombre aux Jacobins et soutenir sa promotion politique. Mais il en laisserait la création et la direction à Dufourny de Villiers, le premier président et à Dulaure, le premier secrétaire. Ce Club des Droits de l’Homme, ou Société des amis des droits de l’homme et du citoyen, d’abord installé rue des Boucheries-Saint-Germain, se transporte dans l’ancien couvent des Cordeliers, puis dans la chapelle historique où siégeait l’ancienne assemblée du district, avant de poursuivre ses séances au Musée, hôtel de Genlis, dans la rue Dauphine. Il prend alors, pour les contemporains, le nom de club des Cordeliers, confondu, trop souvent, avec l’assemblée de district qui l’a précédé, d’avril 1789 à avril 1790 ; comme l’a prouvé Jacques de Cock. Les biographes de Danton s’accordent pour dire qu’il ne semble pas avoir été un membre attitré ou permanent de ce club « plus célèbre que connu » selon Albert Mathiez, et qu’il l’a moins fréquenté que le club des Jacobins de la rue Saint-Honoré. Selon Frédéric Bluche, « C’est une erreur de croire que Danton créa, en juillet 1790, pour faciliter son élection à la Commune, le fameux Club des Cordeliers ». Danton y siège cependant pendant les crises politiques, au point de participer au mouvement démocratique du printemps 1791, certains disent « à l’ombre de Marat ». Il devient aussi membre du club des Jacobins, en janvier 1791. Il y interviendra une vingtaine de fois, sans que l’on ait conservé la substance de ses discours.


			Entre le séjour à Arcis-sur-Aube et l’élection de l’Assemblée législative, Georges Danton franchit, difficilement, des étapes qui vont le mener à un poste de ministre à l’été 1792. Il intervient le 10 novembre 1790 à la barre de la Constituante. Il fait partie d’une délégation du club des Cordeliers, introduite par son ancien ennemi, le maire Bailly, en tant que « chef des délégations des sections électorales, l’honorable Monsieur d’Anton ». Dans son discours, hué par la droite, applaudi par la gauche, ce dernier met en cause les ministres qui ont failli et demande leur démission. Il dénonce également la répression à l’égard des Suisses révoltés du régiment de Chateauvieux : un soldat supplicié, 42 pendus et 41 condamnés aux galères. Cette exécution avait été essentiellement dénoncée par Marat, dans L’Affreux Réveil, éditorial de L’Ami du Peuple du 31 août 1790, par Desmoulins et Fréron, et par Robespierre.


			À l’issue de la séance, les ministres sont maintenus par 513 voix contre 340, mais Danton s’est refait un nom, s’il semble être rentré dans le rang. Il échoue à nouveau, le 27 décembre pour le poste de second substitut du procureur de la Commune. Battu de 1 500 voix par un autre avocat, Desmousseaux, il se console en assistant, le surlendemain, au mariage de Camille et Lucie Desmoulins, dans l’église Saint-Sulpice. Toutefois, Robert Christophe signale qu’il ne fait pas partie des témoins officiels : Pétion, Sillery, ex-époux de madame de Genlis, Robespierre, Louis Sébastien Mercier et Brissot, en personne !


			Ceci explique sans doute son élection comme l’un des 16 administrateurs de la Commune, enfin, le 31 janvier 1791, avec 144 voix au troisième tour de scrutin sur 462 votants. Il semble alors très proche de Mirabeau, qui l’a recommandé pour ce poste, où il siège parfois aux côtés de Talleyrand, Siéyès, Lameth, Jussieu, et Cerutti, ancien jésuite, fondateur de la Feuille villageoise, l’un des journaux les plus lus de l’époque, ambitionnant de rallier les habitants des campagnes à la Révolution.


			LA TRAVERSÉE DU DÉSERT : FÉVRIER-DÉCEMBRE 1791


			Une année sépare l’échec de décembre 1790 et l’élection de janvier 1791 de l’apogée de décembre 1791, où Danton devient, enfin, second substitut au procureur de la Commune. Elle peut être qualifiée « d’année de transition », selon Frédéric Bluche, tant les interprétations de sa conduite politique sont contrastées, selon ses biographes. Nous nous tiendrons ici à une mise en perspective des étapes essentielles de cette année 1791, réservant à la partie « mythes et controverses » la confrontation des jugements des contemporains et des historiens.


			Ces étapes sont la fin de Mirabeau (2 avril 1791) ; le conflit avec La Fayette autour de la fuite du roi (juin 1791) ; la fusillade du Champ-de-Mars et le débat autour du régime républicain ; la disgrâce et l’exil en Angleterre ; l’amnistie et le retour à la notoriété, en décembre 1791.


			DANTON ET MIRABEAU


			Le 3 avril, Barnave et Danton se succèdent au club des Jacobins, pour prononcer l’oraison funèbre du « grand homme », porté quelques jours après au Panthéon, lors d’une cérémonie civique impressionnante. Bien que de plus en plus isolé, selon Marcel Dorigny, « soupçonné par les clubs et les journaux patriotes », menant « une vie toujours plus dissolue et dispendieuse », Mirabeau semble s’être attiré les services de Danton, comme il l’indique dans une lettre datée du 10 mars 1791 à un ami, l’un des répartiteurs de la liste civile qui paie les services des défenseurs de la Cour « Danton a reçu hier 30 000 livres ». Mais il se plaint dans la même lettre d’une campagne dirigée contre lui, dans le journal de Camille Desmoulins. C’est typiquement une situation de « double jeu » que l’on retrouvera fréquemment chez Danton. Le lendemain du décès de Mirabeau, Danton prend la parole après Barnave, exige la poursuite des « factieux » dénoncés le 1er mars à la Constituante par Mirabeau et demande l’élection anticipée d’une Assemblée législative, alors que le travail sur la Constitution n’est pas achevé. Ce discours le placerait parmi les héritiers politiques d’un héros, alors peu contesté de la révolution de 1789, digne d’être inhumé dans l’église Sainte-Geneviève, devenue ainsi le Panthéon des « grands hommes ». Mirabeau est le premier contemporain à être ainsi « honoré », par un « cérémonial grandiose digne d’un roi ». De façon étonnante, Mirabeau, dépanthéonisé sera remplacé un moment par Marat, en septembre 1794 !


			Danton défile, vêtu de noir, dans le cortège des fidèles de Mirabeau, au milieu des membres de la Commune, aux côtés de Sieyès, La Fayette, ses adversaires de la veille. Cette dévotion peut surprendre lorsqu’on lit les oraisons négatives d’un ami cher, Camille Desmoulins et d’une future adversaire. Pour Desmoulins : « Va donc, ô peuple stupide, ô nation corrompue, te prosterner devant le tombeau de cet honnête homme, véritable Mercure de son siècle, et dieu des orateurs, des menteurs et des voleurs ». Et pour Manon Roland, le 5 avril 1791 : « S’il eut vécu davantage, il n’eut pu éviter d’être reconnu et sa réputation se serait flétrie avant sa mort ». Georges Danton se trouve alors confronté à un dilemme. Doit-il rejoindre les partisans d’un régime républicain, avec certains amis comme François Robert, et Desmoulins, avec qui il s’oppose à un départ de la famille royale pour saint-Cloud, en avril 1791 ; ou se rapprocher des modérés au contact des ministres monarchistes, de Duport et des frères Lameth ?


			LA FUITE DU ROI, PUIS DE DANTON


			Deux semaines après les funérailles de Mirabeau, Danton défraie la chronique à nouveau lors du déplacement de la famille royale à Saint-Cloud, déplacement autorisé par La Fayette, et encadré par des bataillons de la garde nationale parisienne. Il semble avoir choisi son camp, de défiance envers le roi et ses conseillers. C’est ce qui semble évident la veille du voyage royal, lorsque le club des Cordeliers, sur proposition de Danton rédige une affiche de défiance contre Louis XVI, « premier fonctionnaire public, chargé de maintenir la loi contre laquelle il se révolte » ! Certes, d’autres Cordeliers sont plus engagés que lui dans la réflexion sur un changement de régime. Mais c’est lui qui obtient le beau rôle dans un débat du 17 avril, où il s’oppose à La Fayette à l’Hôtel de Ville. Alors que le général veut faire adopter la loi martiale, en cas de désobéissance des gardes accompagnant le roi à Saint-Cloud, Danton obtient la majorité contre La Fayette et l’apostrophe dans ces termes, le 17 avril : « Allez porter votre démission aux 48 sections qui vous ont fait général ». De leur côté, Marat avait traité Lafyette de « généralissime des contre-révolutionnaires » et Desmoulins le qualifiait de « criminel de lèse-nation ». Finalement, la foule, hostile au départ du roi, contraint la famille royale à rentrer aux Tuileries, au bout de deux heures humiliantes. La popularité de celui qui a fait reculer Bailly, La Fayette et Louis XVI est alors spectaculaire, même si certains ne sont pas dupes, allant jusqu’à parler, comme Frédéric Bluche, de « faux succès » : « Dans l’affaire du départ manqué du roi à Saint-Cloud…, il se discrédite, contraint de publiquement désavouer le rôle de sentinelle du peuple que Fréron et Camille lui avaient prêté », selon Claudine Wolikow.


			Deux mois plus tard, la fuite de la famille royale, le 21 juin 1791, rebat toutes les cartes. Dans un premier temps, Georges Danton semble prendre la tête du mouvement démocrate, par des propos d’une extrême violence (« apostrophes foudroyantes », « ma tête sur l’échafaud ») qu’il prononce le jour même, aux Cordeliers, à la Constituante, au Palais-Royal, aux Jacobins : « Dans le cas le plus favorable, vous vous êtes rendu incapable de nous commander ». S’il qualifie La Fayette de « traître » ou « stupide », s’il dénonce un « complot », il hésite encore, comme Robespierre et Marat sur la forme de gouvernement. Robespierre déclarait : « Je ne suis ni républicain ni monarchiste. La Constitution française n’est point monarchie, ni république. Elle est l’une et l’autre ». Danton reste énigmatique, à la différence de son ami François Robert, fervent républicain mais alors en prison pour avoir publié le 2 novembre 1790 Le Républicanisme adapté à la France, par l’établissement de la démocratie. Tandis que la famille royale est ramenée à Paris, dans le silence assourdissant demandé par les Cordeliers, les amis de Danton se déchaînent contre la personne royale, « animal-roi » (Desmoulins), « digne du poignard » (Legendre aux Cordeliers). Certains, comme Stanislas Fréron verraient en Danton le futur maire de Paris, ou le « dictateur » que Marat appelle de ses vœux dans L’Ami du Peuple. Marat y défend l’idée d’un « conseil à l’interdiction » d’une dizaine de membres, élu pour deux ans, peut-être comparable au futur Comité de salut public, où Danton jouerait un rôle majeur ?


			Dans une adresse à la Constituante, inspirée des idées de Robert, le club des Cordeliers demande, le 26 juin, de « déclarer sur-le-champ que la France n’est plus une monarchie, qu’elle est une république ». En réalité, les vrais républicains sont peu nombreux, et Robespierre, comme Danton, se méfie de Brissot, de Laclos et de la présence ambiguë du duc d’Orléans, Philippe-Égalité, qui semble refuser la régence à laquelle ses amis le destinent. À partir du 14 juillet 1791, anniversaire différé de la prise de la Bastille et de la Fédération, les événements se précipitent, sans qu’une ligne directrice apparaisse nettement dans la conduite de Danton et de ses amis. Il faudrait croiser les biographies pour voir plus clair dans les manœuvres qui ont conduit à la fusillade du Champ-de-Mars, le 17 juillet 1791. Nous proposons un récit simplifié de cette « ténébreuse affaire », vue du côté des « Dantonistes », néologisme assumé pour qualifier les amis de Danton, au moment de la lutte des factions, de décembre 1793 à avril 1794.


			Les 14-15 juillet, La Fayette, Barnave et Bailly ont obtenu que le roi soit décrété inviolable par la Constituante, ayant été contraint à la fuite, et retrouve l’intégralité de ses fonctions. Une pétition proposant la déchéance du roi, sans trancher clairement pour une République, est inspirée par un proche du duc d’Orléans, Choderlos de Laclos, amendée par Brissot. Danton, l’un de ses rédacteurs, la lit en personne et la fait voter par le club des Cordeliers le 16 juillet. Cette pétition est tirée à des milliers d’exemplaires par les imprimeurs Momoro et Brune, proches de Danton et des Cordeliers. Elle est portée par Camille Desmoulins aux Jacobins, et diffusée dans les 48 assemblées de sections parisiennes sur la proposition de Legendre, alors président des Cordeliers, tandis que Fréron bat le rappel pour mobiliser les « patriotes » et que Marat met en garde les Parisiens contre la répression prévisible de La Fayette et Bailly. Ceux-ci craignent que la pétition soit signée en masse, prémices d’une journée populaire dont ils redoutent l’issue : République ou Régence. Le 17 juillet est bien la journée annoncée, avec pour théâtre le Champ-de-Mars, où convergent des milliers de Parisiens, tant pour fêter l’anniversaire différé du 14 juillet (la Bastille de 1789 et la fédération de 1790) que pour signer la pétition votée la veille par les Cordeliers et ratifiée, enfin, par les Jacobins, le jour même. Une « liste des sans-culottes de Paris », anonyme, destinée à « transmettre leurs noms à la postérité », circule à cette époque, portant, parmi les 80 noms cités : Danton le premier, Desmoulins, Fabre d’Églantine, Santerre, Dufourny, Sergent, Fréron, Legendre « ami du prophète Marat », et Robert « faiseur de républiques », pour la plupart Cordeliers ou proches de Danton. Cette liste se termine par le nom de Vincent « du Grand Club des grands Cordeliers ». L’apparition (naissance) du terme politique et social de « sans-culottes », après la fuite du roi et avant le massacre du Champ-de-Mars, doit être prise en compte dans cette liste, ainsi que la place qu’y occupe Danton, au premier rang.


			Or, une nouvelle pétition, signée par de nombreux ouvriers au chômage (plus de 6 000 signatures !), est portée ce 17 juillet par François Robert (sorti de prison), en dépit de l’absence, remarquée, des principaux protagonistes du mouvement anti-monarchiste. Si Robespierre et Hébert sont présents, il manque Danton et ses amis, Fréron, Desmoulins, Legendre, Brune. Soit qu’ils aient été prévenus par des relations proches du pouvoir, soit par préscience, Fabre, Momoro et Santerre se sont retrouvés chez le beau-père de Danton, à Fontenay-aux-Roses. C’est là qu’ils apprennent que la loi martiale a été appliquée, le drapeau rouge amené par la garde nationale et que la fusillade, commandée par La Fayette, a fait des centaines de victimes (plus de 50 morts !) sur l’esplanade du Champ-de-Mars. Le club des Cordeliers est fermé, les monarchistes sont en majorité dans le club des Feuillants, qui se sépare des Jacobins.


			L’absence des Dantonistes interroge, ravivant le souvenir des autres journées, 14 juillet 1789, 5-6 octobre 1789 où Danton avait joué un rôle d’initiateur, sans se mêler aux foules révoltées ! Le 18 juillet, toute personne qui demanderait la déchéance du monarque sera punie des fers, de par la loi. Les presses des journaux « patriotes » sont saisies, les imprimeurs Brune et Momoro sont incarcérés, ainsi que le personnel de l’imprimerie de L’Ami du Peuple. Camille Desmoulins donne sa démission de journaliste dans le dernier numéro (86) des Révolutions de France et de Brabant et Marat se cache en Angleterre. Danton, comme ses amis, prend la fuite. Il est retourné, dans sa famille à Arcis, chez son beau-père Recordain. Il vient de vendre sa charge d’avocat au Conseil du roi (69 000 livres) et a chargé son autre beau-père Charpentier de résilier le bail de son appartement de la cour du Commerce, en cas de coup dur. On sait que le mandat d’amener contre Danton et ses amis est pris le 4 août, et qu’il choisit alors de partir pour l’Angleterre en compagnie de son parent manufacturier, désireux de vérifier l’efficacité d’un système à tisser (la mule-jenny) de Birmingham. Nous ne savons rien sur ce séjour de six semaines en Angleterre, assimilé lors du procès de l’an II à une émigration par l’accusateur public Fouquier-Tinville et par Saint-Just. L’émigré se justifie ainsi : « Je jurais de ne rentrer en France que lorsque la liberté y serait acquise ». Danton ne doit ainsi son retour en France qu’à la loi d’amnistie qui suit la Constitution de 1791 et la fin de la Constituante. Rentré à Boulogne, en toute hâte, à Paris, le 9 septembre, applaudi aux Jacobins le 12 septembre, il semble triompher contre toute attente, au point d’envisager d’être élu député à la Législative. Il fait incarcérer l’huissier Damien, venu lui signifier en pleine séance des Jacobins un mandat d’amener du 4 août 1791, et le fait relâcher, 3 jours plus tard ! Au lendemain de sa fuite, qui a suivi de deux mois celle du roi, Georges Danton est à la croisée des chemins : il espère être élu député à la Législative, en profitant de son regain de popularité, de la reprise des clubs et de la presse démocrate et de la chute de ses adversaires de toujours, Bailly et La Fayette. En effet, Bailly quitte son poste de maire le 19 septembre 1791. La Fayette, après avoir accepté le serment royal d’adhésion à la Constitution, puis défilé en compagnie du couple royal aux Champs-Élysées, le 25 septembre, démissionne de son poste de commandant de la garde nationale. Mais il est battu largement par Jérôme Pétion pour le poste de maire de Paris ! Danton peut s’imposer, ou rentrer dans le rang, en faisant son deuil de ses ambitions nationales.


			LA LUTTE POUR LE POUVOIR AU DISTRICT ET À LA SECTION


			Parallèlement à ces événements nationaux, une lutte sourde pour le pouvoir se menait sein du district des Cordeliers entre les modérés autour d’Archambault et les radicaux autour du groupe animé par Danton. Cette lutte a été analysée, avec justesse, par Maurice Genty. L’originalité de la carrière de Danton est que l’assemblée de son quartier a été le levier de son ascension politique plus que ne l’ont été les clubs ou les assemblées législatives. Danton est un personnage connu pour et par le quartier où il exerce une influence prépondérante entre octobre 1789 et avril 1790. Il y débute avec 3 voix lors d’une première tentative, avant d’être élu, puis rejeté par 42 sections sur 48 en août 1790, remplacé par Garran de Coulon.


			C’est l’un des résultats d’une lutte pour le pouvoir au sein du district des Cordeliers puis de la section du Théâtre-Français, où la partie radicale des Cordeliers affronte la partie modérée du quartier de Saint-André-des-Arts. D’ailleurs, l’assemblée de section se réunit dans un moment dans l’église Saint-André avant de réintégrer la chapelle devenue historique des Cordeliers. En fait, au début de la permanence des districts, dès juillet 1789, Archambault en était le premier président, élu tous les 15 jours. Il semble que Danton prenne sa place au moment des journées d’octobre 1789 et de l’affiche l’opposant à Bailly, qu’il conserve ensuite la majorité, avec ses amis Paré, Fabre et Brune.


			L’assemblée de la section du Théâtre-Français a une histoire particulière. Elle semble admettre dès les débuts quelques compagnons dans les séances, alors que les citoyens passifs sont écartés des autres districts. Plusieurs fois, les journalistes patriotes dénoncent les factions modérées du Théâtre-Français. Desmoulins parle du « cimetière des Cordeliers » en juillet 1790, au moment où la section, correspondant au district des Cordeliers mais très élargie par des apports des Carmes et de Saint-Germain, conspue des délégués Cordeliers et élit Archambault président de la section au détriment de Danton. En août 1790, Danton est présenté comme notable de la section pour participer à la Commune de Paris. Au premier vote (pour élire 3 délégués) il est battu par le modéré Jolly, par 275 voix contre 202. Au deuxième vote, il est battu par Stoude, autre modéré, par 233 voix contre 213. Ce n’est qu’au troisième vote qu’il l’emporte, par 301 voix contre son rival de toujours, Archambault, le 21 août 1790, par 301 voix contre 261 ! Mais c’est en pure perte, puisqu’il est le seul élu rejeté sur 144 lors du contrôle des élus, par 42 sections sur 48, et remplacé par Garran de Coulon. Le 16 octobre 1790, l’assemblée des électeurs se réunit à nouveau dans la chapelle des Cordeliers lors d’une « transmigration » célébrée par Camille Desmoulins.


			Et le duel, débuté en septembre-octobre 1789 continue. Lors des désignations des électeurs de la section, Archambault, premier élu recueille 264 voix, le 16 octobre 1790 et Danton, deuxième, 194 voix. C’est alors que la « faction » Danton l’emporte sur sa rivale, lors des troubles du printemps et de l’été 1791. Dès février 1791, la section du Théâtre-Français semble associée au succès du club des Cordeliers et devient le « soleil des sections », au regard de ses satellites, selon Maurice Genty. En juin 1791, au moment de la fuite du roi, 25 des 26 électeurs de la section sont membres du club des Cordeliers, ou y siègent comme Danton. On peut remarquer à cet égard une lutte entre le club des Cordeliers et la Société fraternelle et patriotique des citoyens de la section du Théâtre-Français, dirigée par Archambault et Stoupe, les rivaux de toujours de Danton. Et l’on ne trouve, dans cette société rivale, aucun des membres siégeant dans le club des Cordeliers ! Lors de la répression de la journée du 17 juillet 1791, les modérés reviennent à l’assemblée de section. Les responsables historiques radicaux sont arrêtés ou en fuite ; Danton, Desmoulins, Momoro, Brune… Seul ami de Danton présent, Leclerc de Saint-Aubin est accueilli par des huées, fait l’objet d’une bagarre le 24 juillet 1791, est chassé un moment et « dégradé » du statut de citoyen actif par ses adversaires ! Il faut attendre l’amnistie de novembre pour que le retour des Cordeliers « historiques » fasse basculer la majorité et que Danton soit enfin élu second substitut de la Commune de Paris, adjoint à Manuel, élu Procureur de la Commune. Ainsi, la lutte pour le pouvoir se situe pour Danton aussi bien sur le plan très local de l’assemblée de son quartier que sur le plan national face aux grands notables, Necker, puis Bailly, puis La Fayette, sans négliger des alliances conjoncturelles.


			LA SOUVERAINETÉ DES ASSEMBLÉES PRIMAIRES


			Ainsi la vie politique des assemblées de district, puis des sections a été un moment le baromètre de la radicalisation de la Révolution à Paris. On le voit au moment des affaires sur la garde nationale ou sur le contrôle de la municipalité. Les districts se divisent sur la question des représentants à consulter pour chaque problème dans le quartier impliquant l’assemblée ou la garde nationale du district. Dans l’affaire Danton-Marat contre La Fayette-Bailly (du 22 janvier 1790), les assemblées de districts se sont prononcées pour l’une ou l’autre des parties en présence. Des députations sont envoyées dans chaque circonstance importante dans les 60 districts, puis dans les 48 sections pour statuer. Bailly et La Fayette peuvent compter sur l’appui des quartiers modérés. La démocratie directe, remise en cause par le maire de Paris, passe par la permanence des assemblées de quartiers et par leurs actions communes, en liaison, à partir de l’été 1790 avec les clubs. Des alliances se nouent ainsi entre l’assemblée du Théâtre-Français, le club des Cordeliers et celui des Jacobins pour influencer la politique municipale. L’idée de la souveraineté des assemblées primaires et de leur coordination est une constante et un ressort essentiel de la lutte pour le pouvoir jusqu’à la journée du 10 août 1792. Elle est centrale dans la lutte entre les partisans de Bailly et ceux des Cordeliers pour le contrôle de la politique des quartiers. Elle se double d’une lutte pour le contrôle de la garde nationale, en particulier des 60 districts, lorsque les gardes nationales passent à 48 gardes de quartier au lieu de 60 et qu’il faut statuer sur le mode d’élection des officiers, entre les visées hégémoniques de La Fayette et les aspirations des sections les plus « démocratiques ». Le statut du citoyen armé est au centre de cette lutte, que Danton connaît bien pour avoir été capitaine de la garde du quartier lors de la journée du 22 janvier 1790. On retrouve ici la polémique sur la situation des Vainqueurs de la Bastille autour de la distinction actifs-passifs. Et le Théâtre Français admet des citoyens passifs dans la garde du quartier et demande le 31 juillet 1792 que « tous les hommes français qui ont un domicile quelconque dans l’étendue de la section soient admis à la garde nationale ». Les étrangers y sont même inclus à la différence d’autres sections.


			L’idée d’un pouvoir transversal aux 60 districts puis aux 48 sections structure ainsi la vie politique des quartiers entre 1789 et 1792. Des correspondances se nouent entre toutes les assemblées au lendemain de la prise de la Bastille. Jacques de Cock montre bien comment les décisions sont discutées dans chaque district au moment de la lutte entre les Cordeliers, Bailly et La Fayette. Un Comité est même créé pour fédérer les assemblées, puis les sociétés et les clubs parisiens à l’été 1791, au moment de l’émergence des sans-culottes. Cette fédération agira lors des journées parisiennes décisives, comme lors du 20 juin 1792, puis du 10 août 1792. Maurice Genty et Albert Soboul ont mis en évidence les liens au moment du renversement de la monarchie, et après le 10 août, où se pose la question de la permanence des assemblées de sections. Et Danton a traversé cette époque au cœur de la lutte pour le pouvoir, dans son quartier et dans la capitale !


			UN BOURGEOIS DE PARIS JUGE DANTON


			Le témoignage d’un « bourgeois de Paris » est intéressant à propos de la vie de la section du Théâtre-Français, dont il est résident et notable. Nicolas Ruault, libraire-éditeur rue de la Harpe puis rédacteur du Moniteur est témoin autant qu’acteur privilégié de la vie politique de son quartier. Il devient l’un des chroniqueurs de la Révolution en marche dans ses lettres à son frère, curé d’Evreux. Or, il fréquente l’assemblée du district des Cordeliers, de la section en 1790-92, ainsi que le club des Cordeliers, où il peut côtoyer Danton et donner son avis sur le personnage. Bourgeois modéré, il lit la presse de l’époque, particulièrement Camille Desmoulins, dont il dit le 24 mars 1790 « La haine de Camille contre les rois le rend ridicule ». Il s’oppose à l’idée de la permanence des assemblées de districts, défendue par Danton au printemps 1790 : « Ils dégoûteraient de la liberté ceux qui l’aiment le mieux », au point d’arrêter un moment d’y assister. Il s’oppose à la seconde Commune des délégués de district, soutient Bailly, puis La Fayette, condamne la « démocratie directe » et le vote par assis levés. En décembre 1790, il présente Danton, avocat au Conseil du roi, lors d’une diatribe patriote au club des Jacobins, au point de citer l’essentiel de son discours, mobilisant, au son du tocsin : « des millions de défenseurs sortiront des villes et des villages et courront sur les brigands qui veulent nous attaquer… Nous n’attaquons personne ; personne ne doit nous chercher querelle ». Lucide sur la situation politique au moment de la fuite à Varennes « le roi se perd… les Trois quarts de la France veulent la Révolution » (avril 1791), il montre la lutte du « patriote Danton » quand La Fayette veut amener le drapeau rouge et tirer sur le peuple empêchant le roi de quitter les Tuileries : « Si la délibération continue encore deux minutes, je vais sortir et dénoncer le Directoire au peuple assemblé ». Tout en justifiant en partie l’attitude La Fayette, il félicite les gardes nationaux refusant de tirer : « La garde a été plus sage que lui ». Décrivant la fusillade du Champ-de-Mars, le 17 juillet, « Pour moi, je trouve que le maire et le général sont inexcusables du sang versé », il place Danton (avec Manon Roland !) au cœur de la manifestation, s’éclipsant à la vue du drapeau rouge, alors qu’il était parti chez son beau-père à Fontenay ! Ainsi, la chronique de Nicolas Ruault, monarchiste mais lucide sur les faiblesses de Louis XVI, journaliste et imprimeur proche du pouvoir, hostile à la populace, défenseur de la religion catholique, est précieuse pour présenter le rôle de Danton et de ses amis, dans ce quartier des Cordeliers qu’ils partagent et disputent à leurs adversaires, pour la conquête du pouvoir.
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